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Dcfini1ions

CHAPTER T.17

CHAPITRE T.17

Trades Qualification Act

Loi sur la qualification professionnelle
des gens de métier

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

"apprentice" means a person who is at least
sixteen years of age and who has entered
into a contract under which the person is
to receive, from or through his or her
employer, training and instruction in a
trade; ("apprenti")

«apprenti» Personne âgée d'au moins seize
ans qui a conclu un contrat aux termes
duquel elle reçoit de son employeur ou par
son intermédiaire une formation et un
enseignement dans un métier. («apprentice»)

" certified trade" means a trade designated as
a certified trade under section JO; ("métier
agréé")

«directeur» Le directeur de l'apprentissage.
( «Director»)

"Director" means the Director of Apprenticeship; ("directeur")
"employer" includes the Crown and any
other public authority, the Ontario
Apprenticeship lnstitute and any local
apprenticeship committee; ("employeur")
"licence" means a licence under this Act and
the regulations to operate a trade school
and "licensee" means the holder of a
licence; ("permis", "titulaire d'un permis")
"Minister" means the Minister of Skills
Development; ("ministre")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980, C. 24, S. 1.

Définirions

«employeur» S'entend en outre de la Couronne et de tout autre corps public, de
l'Institut d'apprentissage de !'Ontario et
des comités locaux d'apprentissage.
(«employer»)
«métier agréé» Métier désigné comme métier
agréé en vertu de l'article 10. ( «Certified
trade»)
«ministre» Le ministre de la Formation professionnelle. ( «Minister»)
«permis» Permis délivré aux termes de la
présente loi et des règlements en vue d'assurer le fonctionnement d'une école de
métiers. L'expression «titulaire d'un permis» s'entend du détenteur d'un permis.
(«licence», «Iicensee»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 24, art. 1.

Dircctor and
staff

2.-(1) There shall be appointed a Director of Apprenticeship and such other officers, clerks and servants as are considered
expedient for the purposes of this Act.

2 (1) Sont nommés un directeur de I'apprentissage et le personnel nécessaire pour
assurer l'application de la présente loi.

Directeur ci
personnel

Examincrs

(2) Subject to the approval of the Minister, the Director may appoint one or more
examiners to assist in the conduct of examinations prescribed for any trade, and such
examiners, upon the direction of the Lieutenant Governor in Council, may be paid their
travelling expenses and a daily allowance for
their services out of such money as is appropriated therefor by the Legislature. R.S.O.
1980, C. 24, S. 2.

(2) Sous réserve de l'approbation du
ministre, le direct~ur peut nommer un ou
plusieurs examinateurs chargés d'aider à la
tenue des examens prescrits pour l'exercice
de métiers. Sur l'ordre du lieutenant-gouverneur en conseil, ceux-ci reçoivent, en contrepartie de leurs services, le remboursement de
leurs frais de déplacement et une indemnité
journalière prélevés sur les sommes affectées
à cette fin par la Législature. L.R.O. 1980,
chap. 24, art. 2.

Examinateurs

Provincial
advisory
comminccs,
appoint ment

3.-(1) The Minister may appoint a provincial advisory committee in any trade or
group of trades to advise the Minister in mat-

3 ( 1) Le ministre peut créer un comité
co ns u lta tif provincial pour un métier ou
groupe de métiers afin de le conseiller en

Création de
comités consultatifs provinciaux
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ters relating to the establishment and operation of apprentice training programs and
trades qualifications.

matière de mise sur pied et de gestion de
programmes de formation des apprentis et de
qualification professionnelle des gens de
métier.

composition

(2) Every provincial advisory committee
shall consist of not fewer than five members
made up of equal numbers of representatives
of employers and of employees and the
Director or such other officer of the Ministry
of Skills Development as may be designated
by the Director.

(2) Les comités consultatifs provinciaux se
composent d'au moins cinq membres, soit un
nombre égal de représentants des employeurs
et des employés, ainsi que le directeur ou le
fonctionnaire du ministère de la Formation
professionnelle qu'il désigne.

composition

tenn of
office of
appointed
member.;

(3) The representatives of employers and
employees on a provincial advisory committee shall be appointed for terms of one, two
or three years, and having served a term
shall not be reappointed for at least two
years.

(3) Les représentants des employeurs et
des employés siégeant au comité consultatif
provincial sont investis d'un mandat de un,
deux ou trois ans, à l'expiration duquel ils ne
peuvent être nommés de nouveau pendant au
moins deux ans.

mandat

vacancies

(4) When a vacancy occurs on a provincial
advisory committee during a term of office,
the Minister may fill the vacancy for the
unexpired portion of the term.

(4) Le ministre peut combler la vacance
qui survient au comité consultatif provincial
pour compléter le mandat.

vacance

travelling
expenses,
allowances,
etc.

(5) The Lieutenant Governor in Council
may direct payment, out of such money as is
appropriated therefor by the Legislature, of
the travelling expenses of the members of
provincial advisory committees and a daily
allowance for the time spent by such members in attending meetings, and of any
expenses properly incurred by such a committee in carrying out its duties. R.S.O.
1980, C. 24, S. 3.

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner le paiement, prélevé sur les
sommes affectées à cette fin par la Législature, des frais de déplacement des membres
des comités consultatifs provinciaux, d'une
indemnité journalière pour leur temps de
présence aux réunions, ainsi que des dépenses légitimement engagées par le comité dans
l'exercice de ses fonctions. L.R.O. 1980,
chap. 24, art. 3.

frais de
déplacement
et autres
dépenses

Local
apprenticeship committees

4. The Director may appoint local
apprenticeship committees composed of such
persans as the Director considers appropriate
for any area of Ontario to advise and assist
him or her in matters relating to apprenticeship or trades qualifications in the area.
R.S.O. 1980, c. 24, S. 4.

4 Le directeur peut créer, dans différentes
régions de l'Ontario, des comités locaux
d'apprentissage constitués des personnes qu'il
juge appropriées afin de le conseiller et de
l'aider en matière d'apprentissage ou de qualification professionnelle des gens de métier
dans la région. L. R.O. 1980, chap. 24, art. 4.

Comités
locaux d'apprentissage

Agreements

5. With the approval of the Lieutenant
Governor in Council, the Minister may enter
into one or more agreements with the Minister of Labour of Canada respecting apprentice or other training. R.S.O. 1980, c. 24,
S. 5.

5 Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre peut conclure
une ou plusieurs ententes avec le ministre du
Travail du Canada relativement à la formation des apprentis ou de la main-d'oeuvre.
L.R.O. 1980, chap. 24, art. 5.

Ententes relatives à la formation de la
main-d'oeuvre

Duties of
Direct or

6. Subject to the supervision and contrai
of the Minister, it is the duty of the Director
to administer and en force this Act, and,
without limiting the generality of the foregoing, for the purposes of this Act,

6 Sous la surveillance et la ·direction du
ministre, le directeur est chargé de l'application et de l'exécution de la présente loi,
notamment:

Fonctions du
directeur

(a) to collaborate with persans and organizations in the determination of training
requirements in any trade;

a) en collaborant avec des personnes et
des organisations à l'évaluation des
besoins de formation des gens de
métier;

(b) to undertake or collabora te in studies
or investigations of any trade and of
the requirements for the supply and
training of persans therefor;

b) en entreprenant des études ou des
enquêtes, ou en y collaborant, sur les
besoins en main-d'oeuvre et en formation des corps de métiers;

(c) to publicize and promote apprenticeship as a method of training in any
trade;

c) en faisant la publicité et la promotion
de l'apprentissage comme moyen de
formation des gens de métier;

QUALIFICATION PROFESSIONNELLE DES GENS DE MÉTIER

Powen of
Director ·
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(d) to plan and carry out programs of
apprenticeship in any trade; and

d) en élaborant et en mettant en oeuvre
des programmes d'apprentissage de
métiers;

(e) generally to perform such other duties
as are assigned to him or her by the
Minister for the carrying out of this
Act. R.S.O. 1980, c. 24, s. 6.

e) en remplissant toutes les fonctions
dont l'investit le ministre pour l'application de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 24, art. 6.

7.-{l) For the purpose of carrying out
this Act, the Director, or any person authorized by the Minister in writing , may,

7 (1) Pour assurer l'application de la
présente loi, le directeur, ou la personne que
le ministre habilite par écrit à cette fin, peut :

(a) inspect, upon
authorization
the premises,
facilities of an

655

Pouvoin du
directeur

production of his or her
under this subsection,
equipment and training
employer;

a) inspecter, sur production d'une preuve
de l'habilitation reçue en vertu du
présent paragraphe, les locaux, l'équipement ainsi que les installations de
l'employeur servant à la formation;

(b) inspect and examine ait books, payrolls and other records of an employer
that in any way relate to the wages,
hours of labour or conditions of
employment of any person;

b) examiner les livres, les feuilles de paie
et autres registres de l'employeur, qui
portent sur les salaires, les heures de
travail ou les conditions d'emploi;

(c) take extracts from or make copies of
any entry in such books, payrolls and
records;

c) tirer des extraits ou des copies des inscriptions portées à ces livres, à ces
feuilles de paie et à ces registres;

( d) require an employer to make full disclosure and production of ait records,
documents, statements, writings,
books, papers, extracts therefrom ·or
copies thereof that the employer may
have in the employer's possession or
control, or other information, either
oral or in writing and either verified
by oath or otherwise, that in any way
relate to the wages, hours of labour or
conditions of employment of persons
employed by the employer.

d) enjoindre à l'employeur de divulguer,
de façon complète, et de produire tous
renseignements, oraux ou écrits et
attestés sous serment ou autrement, et
notamment les registres, documents,
états, écrits, livres et extraits ou copies
de ceux-ci dont il peut avoir la possession ou le contrôle et qui portent sur
les salaires, les heures de travail ou les
conditions d'emploi de ses employés.

Idem , special
circumstances

(2) Despite any of the provisions of this
Act or the regulations, the Director may register any person as an apprentice, or grant a
certificate of apprenticeship, a certificate of
qualification or a certificate of proficiency to
any person, who, in the opinion of the Director, is unable by reason of physical incapacity
or other circumstances to take or complete
the prescribed course of study or training in a
trade or apprentice training program. R.S.O.
1980, C. 24, S. 7.

(2) Malgré la présente loi ou les règlements, le directeur peut inscrire une personne à titre d'apprenti ou délivrer un certificat d'apprentissage, un certificat de
qualification professionnelle ou un certificat
d'aptitude professionnelle à la personne qui,
à son avis, ne peut, notamment pour cause
d'incapacité physique, suivre ou terminer le
programme prescrit d'étude ou de formation
des gens de métier ou le programme de formation des apprentis. L.R.O. 1980, chap. 24,
art. 7.

Idem, circonstances
particulières

Cancellation
of contract

8.-{1) Subject to subsection (2), the
Director, or any person authorized by the
Minister in writing, may cancel for cause a
contract of apprenticeship. R.S.O. 1980,
C. 24, S. 8 (1).

8 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le
directeur, ou la personne que le ministre
habilite par écrit à cette fin, peut résilier
pour un motif suffisant le contrat d'apprentissage. L.R.O. 1980, chap. 24, par. 8 (1).

Résiliation du
contrat

Notice of
proposai to
cancel, right
to hcaring

(2) Where the Director, or any person
authorized under subsection (1), proposes to
cancel for cause a contract of apprenticeship
under subsection (l), he or she shall serve
notice of the proposai, together with written
reasons therefor, on each party to the contract informing the person that the person
has a right to a hearing by a judge if the per-

(2) Le directeur ou la personne habilitée à
cette fin en vertu du paragraphe (l) signifie
un avis écrit motivé de son intention de résilier, pour un motif suffisant, Je contrat d'apprentissage à chaque partie au contrat en
l'informant de son droit à une audience , sur
requête présentée dans les quinze jours de la
signification de l'avis, devant un juge de la

Avis de l'in·
tention de
résilier le
contrat
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son applies therefor within fifteen days after
service of such notice, and a party to the
contract may within such time apply for a
hearing to the judge of the Ontario Court
(General Division). R.S.O. 1980, c. 24,
s. 8 (2), revised.

Cour de l'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 24, par. 8 (2), révisé.

Powers of
Direct or
where no
hcaring

(3) Where none of the parties to a contract to which a notice under subsection (2)
relates applies to a judge for a hearing within
fifteen days after service of such notice, the
Director or person authorized under subsection (1) may forthwith cancel the con tract.

(3) En l'absence de requête présentée
dans les délais prévus au paragraphe (2), le
directeur ou la personne habilitée à cette fin
en vertu du paragraphe (1) peut résilier sans
délai le contrat.

Pouvoirs du
directeur en
l'absence
d'audience

Powers of
judge where
hearing

(4) Where a party to a contract to which a
notice under subsection (2) relates applies to
a judge for a hearing within fifteen days after
service of such notice, the judge shall
appoint a time for and hold a hearing and,
on application at the hearing by the Director
or person serving the notice, may by order
direct the Director or such person to cancel
the contract or to refrain from cancelling the
contract, as the case may be, and as the
judge considers proper in accordance with
this Act and the regulations.

(4) Le juge saisi d'une requête conformément au paragraphe (2) tient l'audience
après en avoir fixé la date. Sur requête présentée à l'audience par le directeur ou la personne ayant signifié l'avis, le juge peut rendre une ordonnance enjoignant au directeur
ou à cette personne de résilier le contrat ou
de s'abstenir de le résilier, selon le cas, selon
ce qu'il estime approprié conformément à la
présente loi et aux règlements.

Pouvoirs du
juge à l'audience

Parties

(5) The Director or person serving the
notice under subsection (2), the parties to
the contract to which the notice relates and
such other persons as the judge may specify
are parties to proceedings before the judge
under this section. R.S.O. 1980, c. 24,
S. 8 (3-5).

(5) Sont parties à l'instance introduite
devant le juge conformément au présent article le directeur ou la personne ayant signifié
l'avis en vertu du paragraphe (2), les parties
au contrat visé par l'avis ainsi que les personnes que peut préciser le juge. L.R.O. 1980,
chap. 24, par. 8 (3) à (5).

Parties

9.-{1) Every person who commences to

9 (1) La personne qui commence à exer-

work at a trade for which an apprentice
training program is established but who does
not hold a certificate of apprenticeship or
qualification in that trade shall,

cer un métier pour lequel il existe un programme de formation des apprentis, sans
être titulaire d'un certificat d'apprentissage
ou de qualification professionnelle pour ce
métier:

(a) forthwith apply in the prescribed form
for apprenticeship in that trade; and

a) demande sans délai, selon la formule
prescrite, de subir un apprentissage;

(b) within three months after commencing
to work in that trade, file with the
Director his or her contract of apprenticeship.

b) dépose dans les trois mois son contrat
d'apprentissage auprès du directeur.

Idem

(2) Every person who faits to comply with
subsection (1) shall, upon the expiration of
the period of three months mentioned in
clause (1) (b), cease to work in that trade
until the person files with the Director his or
her contract of apprenticeship or until the
Director authorizes in writing the continuation or resumption of such work. R.S.O.
1980, C. 24, S. 9.

(2) La personne qui ne respecte pas le
paragraphe (1) doit, à l'expiration du délai
de trois mois fixé à l'alinéa (1) b), cesser
d'exercer son métier jusqu'à ce qu'elle ait
déposé auprès du directeur son contrat d'apprentissage ou que le directeur l'ait autorisée
par écrit à continuer ou à recommencer à
l'exercer. L.R.O. 1980, chap. 24, art. 9.

Idem

Certified
trades

10.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may designate any trade as a certified trade for the purposes of this Act, and
may provide for separate branches or classifications within the trade.

10 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut désigner tout métier comme métier
agréé pour l'application de la présente loi et
en prévoir différents champs d'exercice ou
différentes classifications.

Métiers
agréés

Persons who
may work in
a certified
trade

(2) No person, other than an apprentice
or a person of a class that is exempt from
this section or a .person referred to in subsec-

(2) À l'exception d'un apprenti, d'une personne d'une catégorie soustraite à l'application du présent article ou d'une personne

Personnes
pouvant exercer un métier
agréé

Duty to
register as
an apprentice

Devoir de
s'inscrire à
titre d'apprenti
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tion (4), shall work or be employed in a certified trade unless he or she holds a subsisting certificate of qualification in the certified
trade.

visée au paragraphe (4), nul ne doit exercer
un métier agréé ou y être employé à moins
d'être titulaire d'un certificat de qualification
professionnelle en vigueur pour un métier
agréé.

Persans who
may be
employed in
a c:ertified
trade

(3) No person shall employ any person,
other than an apprentice or a person of a
class that is exempt from this section or a
person referred to in subsection (4), in a certified trade unless the person emplqyed holds
a subsisting certificate of qualification in the
certified trade.

(3) Nul ne doit employer dans un métier
agréé une personne qui n'est pas titulaire
d'un certificat de qualification professionnelle
en vigueur pour le métier agréé à l'exception
d'un apprenti, d'une personne d'une catégorie soustraite à l'application du présent article ou d'une personne visée au paragraphe
(4).

Personnes
pouvant être
employc!es
dans un
rnc!tier agrc!c!

Qualification
of those in
the trade at
time of
designation

(4) When a trade is certified under subsection (1), a person who is working in the trade
at the time that it is certified shall be allowed
a period of two years from the first day of
the month following the month in which the
trade is certified to qualify for a certificate of
qualification in the trade, if the person,
·

( 4) Lors de la désignation d'un métier en
vertu du paragraphe (1), la personne qui
exerce alors ce métier jouit d'un délai de
deux ans à compter du premier jour du mois
suivant la désignation pour obtenir le certificat de qualification professionnelle pertinent
si elle satisfait à l'une des conditions
suivantes:

Personnes
exerçant un
mc!tier lors de
sa dc!signation

(a) is the holder of a certificate of apprenticeship in the trade; or

a) elle est titulaire d'un certificat d'apprentissage pour ce métier;

(b) satis fies the Director that he or she
ha~ been continuously engaged as a
journeyman in the trade for a period
of time in excess of the apprenticeship
period for the trade; or

b) elle convainc le directeur qu'elle a été
employée de façon ininterrompue à
titre d'ouvrier dans le métier pendant
une période plus longue que celle
prévue pour l'apprentissage;

(c) satisfies the Director that he or she is
qualified to work in the trade and
meets such other requirements as the
Director may prescribe. R.S.O. 1980,
C. 24, S. 11.

c) elle convainc le directeur qu'elle est
qualifiée pour exercer le métier et
qu'elle satisfait aux autres exigences
qu'il peut prescrire. L.R.O. 1980,
chap. 24, art. 11.

11. An apprentice who lawfully strikes

11 L'apprenti en grève légale au sens de

within the meaning of the Labour Relations
Act shall be deemed not to have broken his

la Loi sur les relations de travail est réputé ne
pas avoir rompu son contrat d'apprentissage.
L.R.O 1980, chap. 24, art. 13.

Strikes

or her contract of apprenticeship. R.S.O.
1980, C. 24, S. 13.
Essentials of
apprentic:eship
contracts

12. Every contract of apprenticeship shall

12 Le contrat d'apprentissage :

be,
(a) for a period of at least two years;

a) a une durée minimale de deux ans;

(b) in the prescribed form;

b) est rédigé selon la formule prescrite;

(c) signed,

c) est signé :

(i) by the employer,

(i) par l'employeur,

(ii) by the person to be apprenticed,
and

(ii) par le candidat à l'apprentissage,

(iii) if he or she is under eighteen
years of age, by a parent or the
guardian of the person to be
apprenticed, but, if neither parent nor the guardian is willing to
sign or is capable of signing, a
judge of the Ontario Court (General Division) may, upon the
application of the person to be
apprenticed and without the
appointment of a litigation guardian, dispense with the signature

(iii) si le candidat à l'apprentissage est
âgé de moins de dix-huit ans, par
son père, sa mère ou son tuteur,
mais si aucun de ceux-ci ne veut
signer ou n'est capable de le
faire, un juge de la Cour de !'Ontario (Division générale) peut,
sur requête du candidat à l'apprentissage et sans nomination
d'un tuteur à l'instance, permettre de passer outre à la signature
si la preuve le convainc que le

Grèves

Contenu obligatoire du
contrat d'apprentissage

658

Chap. T.17

TRADES QUALIFICATION

of either parent or of the guardian upon proof to the satisfaction
of the judge that the contract is
in the interests of the person to
be apprenticed; and

contrat est à l'avantage du candidat;

(d) approved by the Director. R.S.O.
1980, c. 24, s. 14, revised.

d) est approuvé par le directeur. L.R.O.
1980, chap. 24, art. 14, révisé.

Regislration
of contracts

13. Every contract of apprenticeship shall,
upon its approval by the Director, be registered by the Director forthwith . R.S.O.
1980, C. 24, S. 15.

13 Lorsqu'il approuve un contrat d'apprentissage le directeur l'enregistre sans
délai. L.R.O. 1980, chap. 24, art . 15.

Enregistrement des
contrats

Minors

14. Every apprentice who is under eighteen years of age shall perform and is entitled
to the benefits of his or her contract of
apprenticeship in accordance with its terms in
the same manner and to the same extent as if
he or she were of the full age of eighteen
years. R.S.O. 1980, c. 24, s. 16.

14 L'apprenti âgé de moins de dix-huit
ans exécute son contrat d'apprentissage et
jouit des avantages qui en découlent conformément à ses conditions, selon les mêmes
modalités et dans la même mesure qu'une
personne de dix-huit ans. L.R.O. 1980, chap.
24, art. 16.

Mineurs

Termination
of apprenticeship
con tracts

15.-(1) A contract of apprenticeship
shall not be terminated before the completion of the apprenticeship period provided
therein except by,

15 (1) Le contrat d'apprentissage n'est
pas annulé avant la fin de la période d'apprentissage prévue sauf en cas de :

Annulation
des contrats
d'apprentissage

(a) the death of either party;

a) décès d'une partie;

(b) consent, express or implied, of the
parties; or

b) consentement explicite ou implicite
des parties;

( c) cancellatiorÎ for cause of the contract.

c) résiliation pour un motif suffisant.

Transfer

(2) Where in the opinion of the Director
the terms of a contract of apprenticeship cannot be fulfilled to the advantage of either
party, the Director may arrange for the
transfer of the contract.

(2) Le directeur peut prendre les mesures
nécessaires en vue de céder le contrat d'apprentissage dont l'exécution ne peut, à son
avis, avantager aucune partie.

Cession du
contrai

Termination,
etc., to be
noted

(3) The termination, cancellation or transfer of a contract of apprenticeship shall be
noted by the Director on the registered copy
of the agreement. R.S.O. 1980, c. 24, s. 17.

(3) Le directeur porte sur la copie enregistrée de l'entente une mention de l'annulation , de la résiliation ou de la cession du contrat d'apprentissage. L.R.O. 1980, chap. 24,
art. 17.

Mention à la
copie enregistrée de l'entente

Certificate of
apprenticeship

16. Where an apprentice has completed
an apprentice training program for a certified
trade and has passed such final examinations
as are prescribed by the Director to determine his or her competency and has complied with the provisions of this Act and the
regulations, the Director shall issue to the
apprentice a certificate of apprenticeship for
the certified trade. R.S.O. 1980, c. 24, s. 18.

16 Le directeur délivre un certificat d'apprentissage dans le métier agréé à l'apprenti
qui a terminé un programme de formation
des apprentis dans un métier agréé, réussi les
examens finals prescrits par le directeur pour
évaluer sa compétence et satisfait aux exigences de la présente loi et des règlements.
L.R.O. 1980, chap. 24, art. 18.

Certificat
d'apprentissage

Certificate of
qualification
to holder of
certificate of
apprenticeship

17.--(1) Where an applicant for a certificate of qualification for a certified trade is
the holder of a certificate of apprenticeship
in the trade issued under this Act or a predecessor of this Act, the Director shall, upon
payment of the prescribed fee and without
examination, issue to the applicant a certificate of qualification for the trade.

17 (1) Lorsque l'auteur d'une demande
de certificat de qualification professionnelle
pour un métier agréé est déjà titulaire d'un
certificat d'apprentissage pour le métier, délivré aux termes de la présente loi ou d'une loi
que celle-ci remplace, le directeur lui délivre
le certificat de qualification professionnelle
sur acquittement des droits prescrits mais
sans examen.

Certificat de
qualification
professionnelle

To nonholder of
certificate of
apprenticeship

(2) Where an applicant for a certificate of
qualification for a certified trade who is not
the holder of a certificate of apprenticeship
in the trade has complied with the requirements of this Act and the regulations to enti-

(2) Lorsque l'auteur d'une demande de
certificat de qualification professionnelle
pour un métier agréé n'est pas titulaire d'un
certificat d'apprentissage, mais qu'il a néanmoins satisfait aux exigences de la présente

Auteur de la
demande non
titulaire d'un
certificat
d'apprentissage
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tle him or her to such certificate of qualification, the Director shall, upon payment of the
prescribed fee, issue to the applicant a certificate of qualification for the certified trade.
R.S.O. 1980, c. 24, S. 19.

loi et des règlements lui donnant droit au
certificat de qualification professionnelle, le
directeur lui délivre le certificat de qualification professionnelle pour le métier agréé sur
acquittement des droits prescrits. L.R.O.
1980, chap. 24, art. 19.

Term of
certificate

18.-(1) Unless otherwise prescribed by
regulation, a certificate of qualification
expires two years after the date of its issue.

18 (1) Sauf disposition contraire d'un
règlement, le certificat de qualification professionnelle expire deux ans après sa délivrance.

Durée du certificat

Rencwal

(2) Subject to section 19, a certificate of
qualification shall be renewed by the Director upon application and payment of the prescribed fee by the holder. R.S.O. 1980, c. 24,
S. 20.

(2) Sous réserve de l'article 19, le directeur renouvelle le certificat de qualification
professionnelle sur demande du titulaire et
acquittement des droits prescrits. L.R.O.
1980, chap. 24, art. 20.

Renouvellement

19. Subject to section 21, the Director

19 Sous réserve de l'article 21, le direc-

may refuse to renew or may suspend or
revoke a certificate of qualification where,

teur peut refuser de renouveler le certificat
de qualification professionnelle, le suspendre
ou le révoquer dans l'un des cas suivants :

(a) the holder is convicted of an offence
under this Act or the regulations; or

a) le titulaire est reconnu coupable d'une
infraction prévue à la présente loi ou
aux règlements;

(b) there are reasonable grounds for
believing that the holder is without
capacity or not competent to perform
work in the certified trade to which
the certificate relates with reasonable
skill. R.S.O. 1980, c. 24, s. 21.

b) il existe des motifs raisonnables de
croire que le titulaire n'a pas la capacité ou la compétence pour exercer le
métier agréé avec une habileté raisonnable. L.R.O. 1980, chap. 24, art. 21.

20. Where under the regulations a licence

20 Lorsque les règlements exigent un per-

is required for the operation of a trade
school teaching any trade to which this Act
applies and a licence for a trade school has
been issued thereunder, subject to section
21, the Director may refuse to renew or may
suspend or revoke the licence where the
school is not being operated,

mis pour la gestion d'une école de métiers
enseignant un métier visé par la présente loi
et que le permis a effectivement été délivré,
le directeur peut, sous réserve de l'article 21,
refuser de le renouveler, le suspendre ou le
révoquer si l'école :

(a) in accordance with this Act and the
regulations; or

a) ou bien ne se conforme pas à la présente loi et aux règlements;

(b) so as to provide reasonable and adequate training for the students taught
therein. R.S.O. 1980, c. 24, s. 22.

b) ou bien ne dispense pas à ses étudiants
une formation satisfaisante. L. R.O.
1980, chap. 24, art. 22.

21.-(1) Where the Director proposes to

21 (1) Le directeur signifie au titulaire

refuse to renew or to suspend or revoke a
certificate of qualification or a licence under
section 19 or 20, the Director shall serve
notice of the proposai, together with written
reasons therefor, on the holder of the certificate or licensee. R.S.O. 1980, c. 24,
S. 23 (1).

d'un certificat ou d'un permis un avis écrit
motivé de son intention de suspendre, de
révoquer ou de refuser de renouveler le certificat de qualification professionnelle ou le
permis en vertu de l'article 19 ou 20. L.R.O.
1980, chap. 24, par. 23 (1).

Notice

(2) The notice shall inform the holder of
the certificate or licensee that the person is
entitled to a hearing by a judge of the
Ontario Court (General Division) if the person applies to a judge thereof within fifteen
days after the notice is served on the person,
and the person may so apply for such a hearing. R.S.O. 1980, c. 24, s. 23 (2), revised.

(2) L'avis informe le titulaire d'un certificat ou d'un permis de son droit à une
audience devant un juge de la Cour de l'Ontario (Division générale), sur requête présentée dans les quinze jours de la signification
de l'avis. L.R.O. 1980, chap. 24, par. 23 (2),
révisé.

Avis

Powers of
Dircctor
where no
hcaring

(3) Where a holder of a certificate or
licensee does not apply to a judge for a hear-

(3) Si le titulaire d'un certificat ou d'un
permis ne présente pas de requête confor-

Pouvoirs du
directeur en
l'absence
d'audience

Refusai to
rcncw,

suspension
or rcvocation

Suspension,
etc., of trade
school
licence

Proposai to
suspend,
etc., licence

Refus de
renouveler,
suspension ou
révocation

Suspension
du permis
d'une école
de métiers

Intention de
suspendre un
permis
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ing in accordance with subsection (2), the
Director may carry out the proposai stated in
the notice.

mément au paragraphe (2), le directeur peut
donner suite à l'intention exprimée dans
l'avis.

Powers of
judge where
hearing

(4) Where a holder of a certificate or
licensee applies to a judge for a hearing in
accordance with subsection (2), the judge
shall appoint a time for and hold the hearing
and, on the application of the Director at the
hearing, may, by order, direct the Director
to carry out the Director's proposai or
refrain from carrying out the proposai and to
take such action as the judge considers the
Director ought to take in accordance with
this Act and the regulations, and for such
purposes the judge may substitute his or her
opinion for that of the Director.

(4) Le juge saisi d'une requête présentée
par le titulaire d'un certificat ou d'un permis
conformément au paragraphe (2) tient l'audience après en avoir fixé la date. Sur
requête présentée à l'audience par le directeur, le juge peut rendre une ordonnance
enjoignant à celui-ci de donner suite à son
intention ou de s'abstenir de le faire et de
prendre la mesure qu'il aurait dO prendre,
selon le juge, conformément à la présente loi
et aux règlements. Le juge peut, à ces fins,
substituer son opinion à celle du directeur.

Pouvoirs du
juge à l'audience

Continuation
of certificate
or licence
pending
renewal

(5) Where, within the time prescribed
therefor or, if no time is prescribed, before
expiry of a certificate of qualification or
licence, a holder of the certificate or the
licensee has applied for renewal thereof and
paid the prescribed fee, the certificate or
licence shall be deemed to continue,

(5) Si, dans les délais prescrits ou, en l'absence de délais, avant l'expiration du certificat de qualification professionnelle ou du
permis, le titulaire du certificat ou du permis
en demande le renouvellement et acquitte les
droits prescrits, le certificat ou le permis est
réputé maintenu en vigueur :

Maintien en
vigueur du
certificat ou
du permis

(a) until the renewal is granted; or

a) soit jusqu'à son renouvellement;

(b) where the holder is served with notice
that the Director proposes to refuse to
grant the renewal, until the time for
applying for a hearing by a judge has
expired and, where a hearing is
applied for, until the judge has made
his or her decision.

b) soit, en cas de signification d'un avis
du directeur indiquant son intention de
refuser le renouvellement, jusqu'à
l'expiration du délai imparti pour présenter une requête en vue d'obtenir
une audience devant un juge et, si une
telle requête est présentée, jusqu'à la
décision du juge.

Parties

(6) The Director, the holder of a certificate or licensee who has applied for the hearing and such other persons as the judge may
specify are parties to proceedings before a
judge under this section. R.S.O. 1980, c. 24,
s. 23 (3-6).

(6) Sont parties à l'instance introduite
devant le juge conformément au présent article le directeur, le titulaire d'un certificat ou
d'un permis ainsi que les personnes que peut
préciser le juge. L.R.O. 1980, chap. 24, par.
23 (3) à (6).

Service of
notice

22.-{l) Service of a notice under section
8 or 21 may be made personally or by registered mail addressed to the person to be
served at the person's last known address,
and, where notice is served by registered
mail, the notice shall be deemed to have
been served on the third day after the day of
mailing unless the person on whom notice is
being served establishes to the judge to
whom the person applies for a heai-ing that
the person did not, acting in good faith,
through absence, accident, illness or other
cause beyond the person's control receive the
notice or order until a later date.

22 (1) L'avis prévu à l'article 8 ou 21
peut être signifié à personne ou par courrier
recommandé envoyé à la dernière adresse
connue du destinataire. En cas de signification par courrier recommandé, la signification est réputée effectuée le troisième jour
qui suit la date de la mise à la poste, à moins
que le destinataire ne démontre au juge qu'il
n'a reçu l'avis ou l'ordonnance en toute
bonne foi, qu'à une date ultérieure en raison
de son absence, d'un accident, d'une maladie
ou d'un autre motif indépendant de sa
volonté.

Extension of
time for
appeal

(2) A judge to whom application is made
for a hearing under section 8 or 21 may
extend the time for making the application,
either before or after expiration of the time
fixed therein, where he or she is satisfied that
there are apparent grounds for granting relief
to the applicant pursuant to a hearing and
that there are reasonable grounds for applying for the extension and may give such

(2) Le juge auquel est présentée une
requête en vertu de l'article 8 ou 21 peut en
proroger le délai de présentation, avant ou
après l'expiration du délai fixé, lorsqu'il est
convaincu qu'il y a des moyens apparemment
fondés pour accorder le redressement
demandé et qu'il y a des motifs suffisants de
présenter une requête en prorogation. Il peut

Parties

Signification
de l'avis

Prorogation
du délai
d'appel
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directions as he or she considers proper consequent upon the extension.

subordonner la prorogation aux directives
qu'il juge appropriées.

(3) Notice of a hearing under section 8 or
21 shall afford the parties or the holder of a
certificate or licence, as the case may be, a
reasonable opportunity to show or to achieve
compliance before the hearing with all lawful
requirements for the continuation of the contract of apprenticeship or retention of the
certificate of qualification or licence.

(3) L'avis d'audience prévu à l'article 8 ou
21 offre un délai suffisant avant l'audience
aux parties ou au titulaire d'un certificat ou
d'un permis, selon le cas, soit de démontrer
qu'il se conforme à toutes les exigences légales de maintien en vigueur du contrat d'apprentissage ou de rétention du certificat de
qualification professionnelle ou du permis,
soit de s'y conformer effectivement.

(4) A party to a contract of apprenticeship

(4) Les parties au contrat d'apprentissage ,

or a holder of a certificate of qualification or
licensee who is a party to proceedings under
section 8 or 21 shall be afforded an opportunity to examine before the hearing any written or documentary evidence that will be
produced or any report the contents of which
will be given in evidence at the hearing.
R.S.O. 1980, c. 24, S. 24 (1-4).

le titulaire d'un certificat de qualification
professionnelle ou le titulaire d'un permis qui
est partie à l'instance introduite en vertu de
l'article 8 ou 21 doivent avoir l'occasion
d'examiner avant l'audience toute preuve
documentaire ou tout témoignage écrit qui
seront produits à l'audience ou tout rapport
dont le contenu sera présenté en preuve.
L.R.O. 1980, chap. 24, par. 24 (1) à (4).

Rccording of
evidcncc

(5) The oral evidence taken before the
judge at a hearing shall be recorded and, if
so required, copies of a transcript thereof
shall be fumished upon the same terms as in
the Ontario Court (General Division).
R.S.O. 1980, c. 24, s. 24 (5), revised.

(5) Les témoignages oraux entendus par le
juge lors de l'audience sont consignés et des
copies de leur transcription en sont fournies
sur demande aux mêmes conditions qu'en
Cour de !'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 24, par. 24 (5), révisé.

Procès-verbal
des témoignages

Findings of
fact

(6) The findings of fact of a judge pursuant to a hearing shall be based exclusively on
evidence admissible or matters that may be
noticed under sections 15 and 16 of the Statutory Powers Procedure Act. R.S.O. 1980,
C. 24, S. 24 (6).

(6) Lors d'une audience, le juge fonde ses
conclusions de fait uniquement sur la preuve
admissible ou sur ce dont il peut prendre
connaissance en vertu des articles 15 et 16 de
la Loi sur /'exercice des compétences légales.
L.R.O. 1980, chap. 24, par. 24 (6).

Conclusions
de fait

Appeal to
court

23.-(1) Any party to proceedings before
a judge under this Act may appeal from the
decision or order of the judge to the Divisional Court in accordance with the rules of
court. R.S.O. 1980, c. 24, s. 25 (1).

23 (1) Toute partie à l'instance introduite devant un juge en vertu de la présente
loi peut interjeter appel de la décision ou de
l'ordonnance du juge devant la Cour divisionnaire conformément aux règles de pratique de cette cour. L.R.O. 1980, chap. 24,
par. 25 (1).

Appel à la
Cour divisionnaire

Minister
entitlcd Io
be heard

(2) The Minister is entitled to be heard,
by counsel or otherwise, upon the argument
of an appeal under this section.

(2) Le ministre a le droit d'être entendu,
notamment par l'intermédiaire d'un avocat,
lors de l'audition d'un appel interjeté en
vertu du présent article.

Ministre
entendu en
appel

Powcrs of
court on
appeal

(3) The Divisional Court may affirm the
decision of the judge appealed from or may
rescind it and make such new decision as the
court considers proper under this Act and
the regulations, and may order the Director
to do any act or thing he or she is authorized
to do under this Act and as the court considers proper, and for such purpose the court
may substitute its opinion for that of the
Director or of the judge, or the court may
refer the matter back to the judge for rehearing, in whole or in part, in accordance with
such directions as the court considers proper.
R.S.O. 1980, c. 24, S. 25 (3, 4).

(3) La Cour divisionnaire peut confirmer
la décision du juge faisant l'objet de l'appel
ou l'annuler et rendre la décision qu'elle juge
appropriée aux termes de la présente loi et
des règlements. Elle peut ordonner au directeur de prendre toute mesure qu'il est autorisé à prendre en vertu de la présente loi et
que la Cour juge appropriée. À cette fin, la
Cour peut substituer son opinion à celle du
directeur ou du juge ou renvoyer l'affaire au
juge pour qu'il l'entende à nouveau, en totalité ou en partie, conformément aux directives que la Cour juge appropriées. L.R.O.
1980, chap. 24, par. 25 (3) et (4).

Pouvoirs de
la Cour en
appel

24 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une

Infractions

Notice of
hearing

Examination
of documcntary evidcncc

Offenccs

24.-(1) Every person,

Avis d'audience

Examen de la
preuve docu·
mentaire
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amende d'au plus 2 000 $quiconque, selon le
cas:
(a) who contravenes any provision of this
Act or the regulations;

a) contrevient à la présente loi ou aux
règlements;

(b) who fails to carry out the terms of a
contract of apprenticeship under this
Act;

b) ne respecte pas les conditions du contrat d'apprentissage prévu à la présente loi;

(c) who enters into a contract or arrangement relating to the employment of an
apprentice that is not in accordance
with this Act;

c) conclut un contrat ou une entente relativement à l'embauche d'un apprenti,
qui n'est pas conforme à la présente
loi;

(d) who withholds any information with
regard to the working or training conditions of apprentices or makes any
misrepresentation with regard thereto;

d) refuse de fournir des renseignements
sur les conditions de travail ou de formation des apprentis ou fait à cet
égard une déclaration inexacte;

(e) who obstructs, hinders, prevents or
otherwise interferes with the carrying
out of this Act or the regulations or
the terms of a contract of apprenticeship under this Act; or

e) fait entrave à l'application de la présente loi ou des règlements ou à l'exécution des conditions du contrat d'apprentissage prévu à la présente loi;

(f) who uses for the purpose of obtaining
employment or business a certificate of
apprenticeship, a certificate of qualification or a certificate of proficiency
issued to another persan,

f) utilise, en vue d'obtenir un emploi ou
de faire des affaires, le certificat d'apprentissage, le certificat de qualification professionnelle ou le certificat
d'aptitude professionnelle délivré à
une autre personne. L.R.O. 1980,
chap. 24, par. 26 (1); 1989, chap. 72,
art. 87.

is guilty of an offence and on conviction is
Iiable to a fine of not more than $2,000.
R.S.O. 1980, c. 24, S. 26 (1); 1989, c. 72,
S. 87.

Recouvrement des
arrérages de
salaire des
apprentis

Collection of
arrears of
apprentice's
wages

(2) In addition to any fine that may be
imposed on an employer for failure to pay an
apprentice the wages due an apprentice, the
court may order the employer to pay to the
Director in trust for the apprentice an
amount equal to the arrears of wages to
which the apprentice is entitled, and, when
the order becomes final, a copy of it , certified as a true copy by the court that made it,
may be filed by the Director with a local registrar of the Ontario Court (General Division) or, where the amount of arrears does
not exceed the monetary limit of the Small
Claims Court, with the clerk of that court,
and, when so filed and upon payment of the
fees of the local registrar or clerk, such order
becomes an order of the court in which it is
filed and may be enforced as a judgment of
the court against the employer for the
amount mentioned in the order and the fees
so paid. R.S.O. 1980, c. 24, s. 26 (2),
revised.

(2) Outre l'amende qui peut être imposée
à l'employeur qui ne paie pas à l'apprenti le
salaire devant être versé à un apprenti, la
Cour peut lui ordonner de payer au directeur, en fiducie pour le compte de l'apprenti,
le montant des arrérages de salaire. Lorsque
l'ordonnance devient définitive, le directeur
peut en déposer une copie certifiée conforme.
par la Cour l'ayant rendue au greffier local
de la Cour de )'Ontario (Division générale)
ou, si les arrérages n'excèdent pas le montant
de la compétence d'attribution de la Cour
des petites créances, au greffier de cette
Cour. Sur dépôt de l'ordonnance et acquittement des droits requis au greffier local ou au
greffier de la Cour, l'ordonnance devient une
ordonnance de la Cour en ayant reçu le
dépôt et peut être exécutée contre l'employeur comme un jugement de cette Cour
pour le montant précisé et les droits acquittés. L.R.O. 1980, chap. 24, par. 26 (2),
révisé.

Certificate of
Director as
evidence

25. A statement as to the issuing or nonissuing of a certificate, approval or licence,
or the renewal, revocation or suspension of a
certificate or licence, or as to the registration
or non-registration of a contract of apprenticeship purporting to be certified by the
Director is, without proof of the appointment
or signature of the Director, receivable in
evidence as proof, in the absence of evidence

Attestation
25 Une attestation sur la délivrance ou la du
directeur
non-délivrance d'un certificat, d'une approbation ou d'un permis, ou sur le renouvellement, la révocation ou la suspension d'un
certificat ou d'un permis ou sur l'enregistrement ou le non-enregistrement d'un contrat
d'apprentissage, qui se présente comme étant
certifiée par le directeur, est recevable
comme preuve, en l'absence de preuve con-
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to the contrary, of the facts stated therein for
ail purposes in any action, proceeding or
prosecution. R.S.O. 1980, c. 24, s. 27.

traire, des faits qui y sont énoncés, à tous
égards dans toute action, instance ou poursuite en justice, sans qu'il soit nécessaire de
prouver la nomination du directeur ou l'authenticité de sa signature. L.R.O. 1980,
chap. 24, art. 27.

26. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

26 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) defining any trade;

a) définir un métier;

(b) establishing an apprentice training program for any trade or group of trades;

b) mettre sur pied un programme de formation des apprentis pour un métier
ou groupe de métiers;

(c) exempting any trade or class of persons in a trade from this Act and the
regulations or from any provision of
either of them;

c) soustraire un métier ou une catégorie
de personnes exerçant un métier à
l'application de la présente loi et des
règlements ou d'une de leurs dispositions;

( d) providing a system of proficiency certificates for any trade not designated
as a certified trade under section IO;

d) établir un système de certificats d'aptitude professionnelle pour les métiers
qui ne sont pas désignés comme
métiers agréés en vertu de l'article 10;

(e) providing for approval by the Direct or
of apprentice training programs established by employers;

e) prévoir l'approbation par le directeur
des programmes de formation des
apprentis que les employeurs mettent
sur pied;

(f) providing licences for trade schools
teaching any trade to which this Act
applies and respecting their issue and
prescribing courses of study and methods of training in such trade schools
and respecting their operation;

f) prévoir la délivrance de permis aux
écoles enseignant des métiers visés par
la présente loi, en prescrire les programmes d'étude et les méthodes de
formation, et en prévoir le fonctionnement;

(g) respecting the periods of apprenticeship, qualifications and training of
apprentices in any trade;

g) fixer la durée de l'apprentissage et
prévoir les qualifications professionnelles et la formation des apprentis pour
tout métier;

(h) approving or prescribing courses of
training or study for apprentices, and
fixing the credits to be allowed for
such courses;

h) approuver ou prescrire les programmes de formation ou d'étude des
apprentis et fixer les crédits pouvant
ainsi être obtenus;

(i) prescribing, in respect of any trade,
rates of wages for applicants for
apprenticeship or apprentices or any
class of applicants or apprentices;

i) prescrire, pour tout métier, les taux de
salaire versés aux candidats à l'apprentissage, aux apprentis ou à une de
leurs catégories;

(j) prescribing the maximum number of
persons who may be apprenticed to an
employer in a trade;

j) prescrire le nombre maximum d'ap-

(k) respecting the ratio of apprentices to
joumeymen who may be employed by
an employer in a trade;

k) prévoir la proportion, pour un même
métier, que peuvent représenter les
apprentis par rapport aux ouvriers
qu'embauche un employeur;

(1) providing for Interprovincial Standards
Examinations and standing thereunder
and for the recognition of certificates
or standings granted under Interprovi ncial Standards Examinations in
other provinces and the granting of
certificates of qualification pursuant
thereto;

1) prévoir des examens interprovinciaux
normalisés, en régir les résultats, prévoir la reconnaissance des certificats
ou des résultats accordés dans les
autres provinces à la suite de ces examens, et la délivrance de certificats de
qualification professionnelle à cet
égard;

prentis qu'un employeur peut embaucher dans un métier;
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(m) providing for the granting of provisional certificates of qualification and
the grounds therefor and the conditions thereof;

m) prévoir la délivrance de certificats de
qualification professionnelle temporaires et en préciser les motifs de délivrance et les conditions;

(n) respecting the renewal of certificates
of qualification that have expired without being renewed and the conditions
of renewal;

n) prévoir le renouvellement des certificats de qualification professionnelle
ayant expiré sans être renouvelés, et
en préciser les conditions de renouvellement;

( o) providing for the issue of certificates
of qualification or licences to persons
whose certificates or licences have
been cancelled and the conditions
upon which they may be issued;

o) prévoir la délivrance de certificats de
qualification professionnelle ou de permis aux titulaires de certificats ou de
permis ayant été annulés, et en préciser les conditions de délivrance;

(p) respecting the making , registration or
transfer of contracts of apprenticeship;

p) prévoir la conclusion, l'enregistrement
ou la cession des contrats d'apprentissage;

(q) requiring and providing for the posting
up in employers' premises of extracts
from this Act or the regulations;

q) exiger et prévoir l'affichage d'extraits
de la présente loi ou des règlements
dans les locaux des employeurs;

(r) defining any expression used in this
Act for the purposes of this Act;

r) définir des expressions utilisées dans la
présente loi en vue d'en préciser l'application;

(s) providing for and prescribing fees;

s) prévoir les droits à acquitter et en
prescrire le montant;

(t) prescribing forms and providing for
their use. R.S.O. 1980, c. 24, s. 28.

t) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. L.R.O.
1980, chap. 24, art. 28.

